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J’ai posé à la ministre des solidarités et de la santé la question orale qu’on lira ci-dessous pour
demander la création d’un fonds d’indemnisation des victimes de médicaments. Celle-ci
obtiendra une réponse en séance publique dans les premières semaines de 2020.
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Question n° 1056S adressée à Mme la ministre des solidarités et de la santé 

À publier le : 19/12/2019 

Texte de la question : M. Jean-Pierre Sueur appelle l'attention de Mme la ministre des
solidarités et de la santé sur la nécessité de créer un fonds d'indemnisation des victimes des
préjudices liés aux médicaments. Il reste en effet aujourd'hui très complexe pour nombre de ces
victimes d'obtenir la reconnaissance et la réparation de leur préjudice. Elles doivent remplir de
nombreuses conditions, à leurs frais, pour engager une procédure contentieuse devant les
tribunaux qui ait quelque chance de succès : agir avant que leur action ne soit plus recevable,
démontrer qu'un lien de causalité entre une prise de médicament et la survenue de l'effet
indésirable est à l'origine du dommage et parvenir à établir les responsabilités. S'agissant
notamment du Distilbène, les victimes (femmes exposées in utero à ce médicament ainsi que
leurs enfants) se heurtent très régulièrement à ces difficultés, au point que moins d'un pour cent
d'entre elles se sont adressées à la justice. Le dispositif d'action de groupe en santé voté en
2016 n'apporte pas de réelle solution, transférant seulement à des associations la charge de
l'action, sans leur accorder les moyens financiers pour la mener. Le droit pénal français n'est
quant à lui pas adapté à ces contentieux. Les victimes peuvent, certes, se tourner vers l'office
national d'indemnisation des accidents médicaux (ONIAM) qui pourra être amené à les
indemniser. Cependant, cette voie dite amiable est souvent une impasse pour les victimes de
médicaments autres que le benfluorex et le valproate de sodium, notamment du fait du degré
de gravité requis pour solliciter une indemnisation et du niveau de preuve scientifique requis,
qui ne prend pas en compte la notion de « faisceau d'indices graves, précis et concordants »
largement admise dans la voie judiciaire. De plus, seules les victimes ayant eu recours au
médicament en cause après 2001 peuvent être éligibles à une réparation au titre de l'ONIAM.
C'est pourquoi de nombreuses associations de victimes souhaitent la création d'un fonds
d'indemnisation des victimes de médicaments. Il lui demande si elle compte instituer un tel
fonds. 
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